
DANS LES RUES ET DANS LES URNES,
FAISONS GAGNER LE FRONT DES SALARIES

LLeess aacctteeuurrss dduu mmoouuvveemmeenntt
ssoocciiaall eett ssyynnddiiccaall ppeeuuvveenntt ssee sseerrvviirr 
dduu FFrroonntt ddee ggaauucchhee ppoouurr eenn ffaaiirree 

llee ffrroonntt ddeess ssaallaarriiééss.. 
CC’’eesstt llee sseennss ddee nnoottrree rreennccoonnttrree ddééppaarrtteemmeennttaallee,, 

jjeeuuddii 2277 mmaarrss,, àà 1188hh3300,, 
àà llaa MMaaiissoonn dduu ppeeuuppllee ddee GGaarrddaannnnee..

VVoouuss yy êêtteess lleess bbiieennvveennuuss !!

Se servant de la crise, la droite et le patronat
prennent des mesures qui frappent de plus en
plus dur le monde du travail : 
recul de l’âge de la retraite, TVA antisociale, salaires
bloqués, plans de licenciements, précarité et flexibi-
lité pour les travailleurs… Mais pour les action-
naires, ce sont des super profits assurés et une
spéculation effrénée.

Dernièrement, l’adoption du Mécanisme européen
de stabilité (MES) par l’Assemblée nationale a mis
gravement en cause la souveraineté de la France et
condamne les peuples à l’austérité à perpétuité.
Depuis vingt ans, le partage des richesses se fait
au détriment de la rémunération du travail, au
bénéfice du capital. 
Nous voulons changer cela par la réforme fiscale et
par une autre répartition des revenus.

Nombreux sont ceux qui semblent redécouvrir les
vertus de l’industrie en période électorale. L’indus-
trie a perdu 300 000 emplois en 5 ans. Nous voulons
reconstruire un tissu industriel diversifié, parce
que l’urgence écologique implique de relocaliser
la production auprès des lieux de consommation et
que l’urgence sociale commande de lutter contre
le chômage ouvrier.

La gauche est placée devant un défi : être à la
hauteur pour affronter la plus grave crise que le 
capitalisme ait connue depuis 1929. La gauche ne
peut laisser sans espoir les millions de citoyens dans
la difficulté et inquiets de l’avenir. Elle n’a pas le
droit de décevoir de nouveau et, pour cela, doit offrir
des perspectives aux résistances des travailleurs et

aux mobilisations des indignés en portant de
grandes réformes progressistes et en s’attaquant au
pouvoir de la finance sur nos vies.
Un président et une majorité de gauche doivent
nous permettre de vivre mieux à l’entreprise :
emploi, salaires, conditions de travail, protection
sociale, droits nouveaux. Mais la condition est de
refuser l’austérité au moyen d’une autre politique :
mesures contre la spéculation, maîtrise publique du
système bancaire, réorientation de la construction
européenne, réforme de la fiscalité, partage des 
richesses, politique industrielle, relance sociale et
écologique.

C’est l’ambition du Front de gauche qui a initié
un Front des luttes : conjuguer dynamique 
sociale et perspective politique pour faire 
prévaloir une ambition de changement.
Le vote Front de gauche, c’est un vote de conviction
qui va compter pour battre Sarkozy et sa politique et
faire gagner une vraie gauche qui s’attaque aux puis-
sants pour se mettre au service de l’intérêt des tra-
vailleurs.



Pour un emploi, un vrai travail, une vie digne et un autre
partage des richesses, voici les mesures fortes que nous
vous proposons :

• abrogation des lois de régression sociale prises contre
les salariés, les retraités et les chômeurs,

• nouveaux droits aux salariés pour lutter contre les 
licenciements,

• renforcement des droits sociaux fondamentaux : 
emploi, santé, éducation, logement, protection sociale…

• restauration des 35 heures sans perte de salaire,

• lutte contre la précarité : requalification des faux CDD
en CDI, droit de passage à temps plein des salariés à
temps partiel, intégration des intérimaires permanents,

• retour au droit à la retraite à 60 ans à taux plein, le 
départ des seniors doit libérer des emplois pour les
jeunes et les chômeurs,

• arrêt des suppressions d’emplois publics et des privati-
sations, création d’emplois dans les services publics
pour combler les déficits patents, création de nouveaux
services publics (petite enfance, perte d’autonomie),

• augmentation du smic pour aller à 1700 euros, revalo-
risation des salaires, indexation sur les prix pour main-
tenir le pouvoir d’achat,

• augmentation des minima sociaux pour qu’aucun re-
venu ne soit en dessous du seuil de pauvreté, aller vers
un minimum retraite au niveau du Smic,

• mise en place d’une rémunération maximum, taxation
des dividendes des actionnaires et suppression des 
« bonus » et « stock-options »,

• remise à plat des exonérations de cotisations sociales
dont bénéficient les employeurs.

Pour donner 
la priorité 

aux besoins humains, 
prenons le pouvoir !

Nous voulons changer le travail et lui redonner
un sens positif. Nous voulons instaurer une 
véritable citoyenneté d’entreprise et donner
aux salariés les moyens d’y intervenir. 
Le pouvoir économique ne sera plus entre les
mains des seuls actionnaires, les salariés et
leurs représentants pourront participer aux
choix d’investissement en tenant compte des
priorités sociale, écologique et économique,
démocratiquement débattues :

• droit d’expression et d’initiative sur les  condi-
tions de travail, représentation dans les
conseils d’administration,

• contrôle administratif permettant d’interdire
les licenciements abusifs,

• droit de veto suspensif pour les représentants
des salariés,

• commissions régionales et départementales
de l’emploi et du développement économique
(employeurs, syndicats, élus, préfet) pour exa-
miner les alternatives aux licenciements et 
délocalisations,

• droit de reprise par les salariés des entreprises
délocalisant ou déposant leur bilan. 
Il faut mettre fin au management technocra-
tique et inhumain et inefficace.

ENSEMBLE, PASSONS A L'ACTION !
Je veux être informé des initiatives des rencontres.                               Je rejoins le PCF
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